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COURRIER DE MISE EN DEMEURE DE REPRISE DE FONCTION
SUITE A UNE ABSENCE NON JUSTIFIEE A UNE CONTRE-VISITE MEDICALE
Cette mise en demeure doit être prise avant 
toute décision 
de radiation des cadres pour abandon de poste

Entête de la collectivité

Service

 (Madame/Monsieur………………………….)

(Adresse)

(Lieu et date), 

LR/AR N° ………………………..et lettre simple

Objet : Abandon de poste - Mise en demeure de reprise des fonctions
Madame, Monsieur,

Vous avez déposé le ……….. (préciser la date de dépôt) un certificat médical d’arrêt de travail du …………. au ………… (préciser les dates d’arrêt) vous concernant, délivré par le Docteur …………… (préciser le nom).

Conformément à l’article 15 du décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, vous avez été convoqué(e) à une contre-visite médicale le……………..à ………………..(lieu).
Vous ne vous êtes pas présenté(e) à cette contre-visite et vous n’avez pas justifié, par des raisons d’ordre matériel ou médical, votre absence. A ce titre, je vous mets en demeure de justifier cette absence avant le ……………. (date : il est préférable que la date corresponde à la date de reprise des fonctions) et de reprendre vos fonctions le ……………. (date) à …………… (heure) dernier délai (ce délai doit être fixé en tenant compte du délai de garde de 15 jours des recommandés par les services postaux). 
Le défaut de justification de votre absence à la contre-visite, l’absence de toute information concernant vos intentions et la non reprise de vos fonctions, sans justification par des raisons d’ordre médical ou matériel, dans le délai qui vous est imparti, concrétiseront votre volonté manifeste de rompre tout lien avec l’administration par abandon de poste. Cet abandon de poste s’analysera comme une démission de votre part conduisant à la perte de votre qualité de fonctionnaire, cela sans procédure disciplinaire préalable et entraînera par conséquent, votre radiation des cadres alors que vous bénéficiez d’un congé de maladie à la date de notification de la présente mise en demeure. 
Dans cette hypothèse, un arrêté de radiation des cadres vous sera notifié par mes soins.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes sentiments distingués. 

Autorité territoriale (Nom Prénom) 

Signature
Le présent modèle proposé par le Centre de Gestion est indicatif : il appartient à l’autorité territoriale
de vérifier qu’il correspond à ses besoins et de l’amender le cas échéant.
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